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En Italie, une autre économie
Tous les jours, des milliers d’Italiens vivent hors des sentiers battus de l’économie marchande.
Dans le monde rural mais aussi dans les milieux culturels, ils redéfinissent, par petites touches,
le lien social.
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U
�� petite localité suspendue dans le temps, un ancien bourg médiéval en pierre à l’aspect
de château fort : Torri Superiore, située dans le Val Bevera, au pied des Alpes ligures, a
conservé des traces de vie communautaire, sa grande salle collective, son four à ciel
ouvert et son réseau de cent soixante pièces et passages au plafond voûté. A la fin des
années 1970, le village assoupi s’était brièvement réveillé, avec une expérience d’utopie

communautaire impulsée par un situationniste turinois. Puis, en 1989, il fut pris en main par un
groupe de jeunes qui décida d’y fonder un écovillage. Aujourd’hui, ils sont seize habitants, enfants
compris. Ils se partagent les tâches et les revenus, prennent les décisions par consensus, tout en
acceptant une certaine élasticité individuelle (certains vivent dans la communauté mais travaillent à
l’extérieur). Ils organisent des activités culturelles et sociales et contrôlent l’avancée des travaux de
restauration, confiés à de petites entreprises locales pratiquant la bio-architecture et faisant usage de
matériaux naturels.

Des bandes de terre qu’elle cultive au bord du torrent, la communauté tire une petite production
d’huile, de légumes et de fruits destinée à sa propre consommation. Ici on s’oriente vers l’économie du
don : le modèle, ce sont les sociétés agricoles précapitalistes qui, pour une bonne part, pourvoyaient
elles-mêmes à leurs besoins et ne recouraient à l’économie marchande, en échangeant ou en
revendant leurs excédents, que pour le peu qu’elles ne parvenaient pas à produire directement.

Durant toute l’année, des gens de tous les coins du monde viennent au village participer aux cours de
formation environnementale. Les bénévoles sont logés et nourris, et en échange font des travaux
d’agriculture, d’informatique ou de menuiserie. Autour de la table, les discussions s’enflamment dans
toutes les langues... Comment restreindre l’importance de l’argent dans ce type d’agencement
informel qui, de toute manière, s’inscrit dans les marges de l’économie officielle ? Peut-on se dégager
de rapports sociaux aliénés et dépasser le fétichisme de la marchandise en cherchant à renouer avec
le primat de la valeur d’usage de la société agricole féodale ?

Depuis le début des années 1990, les regroupements de ce type ne sont pas rares en Italie. Ils se
rassemblent pour la plupart dans le Réseau italien de villages écologiques (RIVE), né en 1996. A la
« société du pétrole » et à l’utilitarisme de l’Homo œconomicus, il s’agit d’opposer des pratiques de
partage et de coproduction inspirées de la théorie du don de Marcel Mauss, sur la base du triptyque
donner-recevoir-échanger. A la logique de la transaction entre offre et demande sur laquelle se fonde
le marché, on préfère celle de la réciprocité et de la relation. Et, dans le permanent déséquilibre
propre à la dynamique du don, on veut voir la préfiguration du processus de formation de l’Homo
politicus.

Groupements d’achat de quartier, banques du temps, économie de communion… les « utopies du
bien-faire », comme les appelle le sociologue Giulio Marcon (1), ont une longue histoire. Elle va du
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mutualisme aux coopératives blanches (influencées par les partis catholiques) ou rouges (proches des
partis socialiste et communiste) et à ce qu’on a baptisé « tiers secteur » — essayant de se démarquer à
la fois de la logique du marché et de celle de l’intervention publique. Il s’agit d’un « troisième pilier »
de l’économie, d’une sphère de substitution dont la croissance est proportionnelle à la carence en
biens et services publics que provoque le démantèlement progressif de la protection sociale. S’y
découvrent les trajectoires de solidarité ayant accompagné le développement des grands organismes
de régulation sociale (partis et syndicats, avec leurs propositions diverses) et qui aujourd’hui, face à la
crise des partis traditionnels, interrogent également la politique.

Protéger les biens communs

« Autre » économie ? Ou fantasme idéologique de remise en cause de la propriété privée, après la
faillite de la plus vaste expérimentation de critique des rapports de domination en Europe de l’Est ?
Ou impasse de petit-bourgeois occidental qui parle d’éthique parce qu’il peut se permettre de choisir
les pro- duits qu’il consomme ? Difficile, quoi qu’il en soit, de réduire ces pratiques communautaires à
un seul type de motivation.

L’économiste et journaliste Roberta Carlini a cherché à comprendre comment ces expériences
s’articulent avec l’économie et la politique traditionnelles, à travers une enquête en forme de voyage
dans l’« Italie qui partage ». « Pour beaucoup, explique-t-elle, l’“économie du nous” est la seule façon
de faire de la politique en partant de ses conditions de vie propres. Pour d’autres, c’est un moyen parmi
d’autres de s’attaquer au problème de la protection et de la gestion des biens communs, et notamment
celui de la connaissance. Pour d’autres encore, c’est un outil permettant d’ébranler un système
économique fondamentalement inopérant, tandis que certains pensent que c’est le seul moyen de sauver
ce même système (2). » Pour ses adeptes, l’économie de communion est un système global de vie et de
réalisations. Pour les « hacktivistes » des logiciels libres, c’est une révolution des droits de propriété et
des rapports de production. Mais, pour les membres d’un groupement d’achat de fruits ou
d’installations photovoltaïques, ce peut être simplement un mode de consommation un peu plus
sobre.

Consommateurs critiques

Il y a de cela quatorze ans, M. Antonio Cannoletta participait ainsi à la fondation du groupement
d’achat solidaire (GAS) de la Toscane. Un an plus tard naissait celui du Newroz, un centre social basé
à Pise. « Notre intention, explique aujourd’hui M. Cannoletta, était de mettre en réseau la production
des petites entreprises, en favorisant la consommation critique et l’échange solidaire, mais surtout de
développer à une échelle plus vaste des formes de participation à des questions de caractère plus
général. » Une exigence morale, donc, mais aussi une intention politique : « C’est pourquoi, poursuit
le petit agriculteur, nous avons organisé au Newroz un petit marché écosolidaire en l’associant à
d’autres initiatives politiques et culturelles, liées aux activités de territoire et à celles d’autres centres
sociaux. » Les « marchés de la terre » ne sont pas seulement des lieux où l’on achète et vend de la
nourriture, ce sont aussi de nouveaux espaces de rencontre entre consommateurs et producteurs qui
veulent changer les choses. Ensuite sont nés, à une plus large échelle, les districts d’économie
solidaire.

« Nous avons pris possession d’un terrain dans une zone périphérique semi-urbaine. Nous sommes
quatre-vingts familles. Chacun de nous fournit du travail et nous partageons les produits de la terre. »
Cette expérience issue des GAS s’est connectée à une autre, baptisée Nouvelle Périphérie polyvalente
— « un projet, explique M. Cannoletta, qui a démarré avec l’occupation de quelques terrains de jeu et
la création de jardins ouvriers, conçus comme des expériences d’échange et de solidarité. A la suite du
tremblement de terre qui a frappé l’Emilie-Romagne en plusieurs endroits, nous nous sommes mis à
vendre, par le biais du GAS, du parmesan produit par une petite entreprise émilienne ».
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Journaliste au quotidien Il Manifesto [http://www.ilmanifesto.it].

(1) Giulio Marcon, Le Utopie del ben fare, L’Ancora del Mediterraneo, Naples, 2004.

(2) Roberta Carlini, L’Economia del noi. L’Italia che condivide, Laterza, Rome, 2011.

Mot clés: Monnaie  Écologie  Économie  Agriculture  Italie

« En cherchant à répondre à des exigences non économiques, ces organismes, constate Carlini à propos
des groupements d’achat, se sont trouvés confrontés à certains des graves problèmes structurels de
l’économie italienne : le poids des intermédiaires, l’agonie du secteur agricole, les cartels constitués par
les opérateurs, l’illégalité et le travail au noir. »

Souhaitant conjuguer consommation et styles de vie jugés moralement dignes, les GAS ont grandi de
façon exponentielle, poussés par les crises alimentaires et les effets de panique induits. On en compte
aujourd’hui sept cents.

« Mélanger dans une banque un kilo d’échanges avec trois cents grammes de réciprocité et de
socialisation. Ajouter une tasse d’amitié, trois cuillerées de sympathie, deux jaunes d’œuf de confiance et
épaissir avec un sachet de joie. Bien mixer le tout avec une pincée de folie, une de magie et une de
mystère. Asperger de couleur. Enfourner à la bonne température pendant le temps qui convient. Pour
finir, saupoudrer de spontanéité, garnir de culture et d’art, et servir avec douceur la banque du temps
(BdT). » Telle est la « recette » dont nous fait part Mme Rosi D’Amico, de Rome. Une banque où l’on
ne dépose pas d’argent mais des heures, que l’on échange sur la base de la réciprocité.

Un temps de réciprocité

Cette façon de s’opposer à la tyrannie de l’horloge et de tisser des liens sociaux doit beaucoup, en
Italie, à la réflexion menée par les femmes sur les moyens de concilier temps de vie et temps de
travail. Un débat qui a pris corps dans les années 1980 et a débouché en 1988 sur une proposition de
loi, approuvée dix ans plus tard par le gouvernement de centre gauche et finalement adoptée par le
Parlement en 2000. Les premières banques du temps naissent au début des années 1990 en Emilie-
Romagne, promues essentiellement par des femmes. Au départ elles se développent dans le centre et
le nord de la Péninsule, mais bien vite elles se multiplient et s’étendent à l’ensemble du territoire
national, où elles sont inégalement réparties. On en compte aujourd’hui environ quatre cents,
composées à 80 % de femmes. L’échange porte, dans des contextes urbains divers, sur les services et
l’information relatifs au faire, au savoir, à la créativité et aux émotions. Selon le recensement, les
BdT prennent des initiatives avant tout culturelles (30 %), périscolaires (19 %), d’assistance sociale
(19 %) et de protection de l’environnement (10 %).

Dans les banques du temps, il n’y a pas de circulation d’argent, ce qui ne veut pas dire pour autant
que les produits de leurs activités n’ont aucune valeur économique. Dans les rencontres de secteur, le
débat fait fureur sur l’indépendance réelle des BdT à l’égard des institutions locales et de marché. Le
temps, c’est de l’échange comptable ou du don de soi ? Intervenant au colloque européen « Temps de
réciprocité et d’inclusion sociale », qui s’est tenu à Rome le 28 mai 2010, le sociologue Alessandro
Montebugnoli en a appelé à une société « multiactive », capable de regarder au-delà de « la sphère du
travail rémunéré, incorporé dans la valeur des marchandises et des services publics, qui ensemble
constituent le cadre des activités professionnelles ».

Certaines « communautés intentionnelles », en s’inspirant des principes de la décroissance, vont
jusqu’à instituer des monnaies locales alternatives ou complémentaires de l’euro. Economies
alternatives ou simple folklore ?
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